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DES  ÉTATS  DE  CE  DUCHÉ. 


En  quel  rang  doit-on  placer  ces  Affemblks,  & quels 
avantages  , ou  quels  dangers  en  téfulteront  pour 
la  province  de  Normandie  ? 


TTlOuR  mieux  réfoudre  cette  quellion,  je  vais 
JT  d'abord  rapprocher  quelques  faits,  & comparer 
çnfuite  le  but  & Vobjet  de  ces  établilfemens  , avec  les 
droits  delà  province. 

L’un  de  ces  droits,  & dont  tous  les  autres  déri- 
vent eft  d’avoir  des  Etats  cotnpole's  des  trois  Ordres, 
du  Clergé , de  la  Nobleffe  & du  Peuple. 
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tes  Membres,  ou  plutôt  quelques  Membres  des 
fiouvelles  AfTemblées  dans  le  Tiers-Etat,  répandent 
& voudroient  qu’on  comprît , qu’il  n’y  a aucune , ou 
prefqu’aucune  différence  entr’elles  & les  Aflemblées 
d’Etats.  Il  eft  bon  de  pefer  au  poids  de  l’iippartia- 
lité  la  valeur  de  cette  affection , avant  qu’elle  ait  fait 
de  plus  grands  progrès. 

Commençons  par  prendre  des  notions  juftes  de  nos 
Jtats  & leur  forme,  puis  nous  verrons  fi  par  leur 
principe  6c  leur  fin,  les  Affsmblées  Provinciales  pm*? 
vent  QU  doivent  en  effet  y être  comparées. 

h 

' Etats  de  JSfçrmandîe^ 

Ces  Etats  exiftoient  fous  nos  Ducs, 

Guillaume  le  Bâtard  leur  demanda  un  fccours  d'arW 
gent  pour  faire  la  conquête  d’Angleterre  : ils  répon- 
dirent qu’ils  n’étoient  point  tenus  de  lui  en  donner , 
ni  de  l’accompagner  en  pays  étranger,  & qu’il  valoit 
mieux  fonger  à la  confervatiQn  du  Duché,  qu’à  con- 
quérir un  Royaume, 

L’Echiquier  étoit  compofé  du  Clergé,  des  Barons 
& des  Bourgeois.  11  exercoit  une  jufiiee  fouveraine 
& le  pouvoir  légîflatif  ; ç’étoit  une  divifion  de  l’Af- 
(èmbiée  de  nos  Etats, 

Saint  Louis  fut  le  premier  qui  impofa  momenta^ 
nément  un  léger  Tribut  dans  ,fes  Domaines,  fous  le 
nom  de  Taille.  Ce  Tribut  avoir  pour  objet  la  guerre 
Contre  les  SarraCns  ^ & par  conféquent  une  fia 
ireligiçufe. 


f 

Vétoit  îc  temps  des  Croifades.  La  Taille  parut  plu^ 
tôt  une  aumône,  un  don  libre  & volontaire  qu’un 
Impôt  forcé.  Cela  devoit  être , félon  les  mœurs  du 
Ueitieme  fiecle.  On  ne  tarda  pas  à en  ceflér  la  le- 
vée. Quand  les  fuccelTeurs  de  S.  Louis  voulurent  la 
reprendre , & ufer  de  contraintes  , cette  Tai/Ie  fut 
bientôt  qualifiée  de  rapine  ôc  d'extorfion, 

Philippe  le  Bel , à l’exemple  de  fon  Bifaïeul , tend- 
ra d’établir  d’autres  Impofîcions  ; mais  elles  n’avoient 
plus  pour  excufe  ou  pour  eau  le  la  Religion , qui 
avoit  un  inftant  fait  tolérer  la  Taille,  Des  infurrec^ 
rions  fe  firent  fentir  : cependant  dans  les  inftruâions 
fournies  par  ce  Prince  à fes  Emiiïaires , il  avoit  foin 
de  leur  recommander  de  faire  ces  levées  enfecret,  Par^ 
lés  , difoit-il , au  Peuple  par  douces  paroles  , afin  de 
Vattraîre  à rnon  intention  ; car  contre  la  volonté  des 
Parons  ne  faites  pas  ces  finances  en  leurs  terres.  Qu’on 
juge  delà  , fi  le  Roi  des  François  ( Rex  Francorum  ) 
avoit  le  droit  de  lever  de§  Tributs  fur  les  perfon- 
nés  , & furies  biens  ) 

Alors , il  eft  vrai , fon  pouvoir  étoit  balancé  eu 
tous  lieux  par  celui  des  Barons  ; il  ne  put  pren- 
dre d’accroiffement , tant  que  le  régime  féodal  coa-. 
ferva  fon  utile  vigueur. 

Et  je  dis  fon  utile  vigueur  ; car  Rlchardfpn , 8c 
d’après  lui , d’autres  Auteurs  nouveaux  ont , dans 
çes  derniers  temps , calomnié  , comme  à l’envi , cet 
ancien  gouvernement.  Ils  ont  pris  8c  donné  quelque^ 
faits  particuliers  , épars  , pour  le  tableau  général  & 
uniforme  de  ce  qui  devoir  fe  paffer  dans  les  grandes 


Sc  petites  Seigneuries  , au  lieu  que  fi  l’on  veut  met- 
tre un  moment  avec  Boulainvilliets , dans  un  des 
baflins  de  la  balance , les  biens  confiddrablss  qui  en 
font  fouis,  & dans  l’autre  les  abus  inféparables 
de  tout  gouvernement , ces  Auteurs  ne  tarderont  pas 
à être  convaincus  de  fraude  ou  de  partialité. 

Par  exemple,, en  Normandie,  fous  le  régné  de 
nos  Ducs,  on  n’y  connoiffoit  pas  plus  l’efclavage 
de  la  gltbe  , que  les  guerres  de  Seigneur  à Sçipeur, 
que  les  fervitudes  ouéreufes  introduites  en  d autres 
lieux.  Pourquoi  ? Ceft  que  le  premier  gouverne- 
ment des  Normands  fe  maintint  toujours  en  Neuf- 
trie  , que  l’anarchie  qui  mit  une  couronne  fut  la 
tête  de  Hugues  Capet , n’arriva  qu’un  fiecle  après  la 
fiandation  du  gouvernement  de  Raoul  & de  fes  com- 
pagnons, & qu’il  étoit  bien  impoffible  que  les  abus 
exagérés  par  Richardfon  puffent  y pénétrer  & s’y 
perpétuer  long-temps,  à titre  de  droit, 

Les  propriétés  des  peuples  en  Normandie  avoient 
toujours  été  franches.  Hors  le  fetvice  de  l’oj?  pen- 
dant quarante  jours,  lesfuiet^s  ne  dévoient  nen  au 
Duc.  On  ne  lui  avoit  départi  des  domaines  confide- 
rables  que  pour  fupporter  les  dépenles  du  gouver- 
nernent , & il  devoit  s’en  contenter, 

Philippe  le  Bel  comprit  un  peu  tard,  mais  il 
comprit  enfiu  que  le  Roi  des  hommes , le  chef  des 
Français,  & non  pas  le  Roi  des  terres,  ne  pou- 
voit  attraire  à fin  intention  fes  fnjets  propriétaires 
comme  lui , s’il  ne  leur  plaifoit  de  confentir  libé- 
ralement à lui  payer  de  nouvelles  charges. 
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Ênguerraruî  de  Mangny  ^ fon  Miniftre  habîîé 
voyoic  notre  Echiquier  ou  nos  Etats  compofés  des 
trois  ordres.  Pour  atteindre  le  but  qu’il  fe  propo- 
foit , il  fe  détermina  bientôt  à former  fur  ce  modèle 
une  affemblée  générale  des  trois  ordres,  du  Clergé  ^ 
de  la  nobleffe  Sc  du  peuple,  qu’il  appella  a Paris  pour 
en  obtenir  des  fecours. 

Ceft  donc  à l’époque  de  130^2-  qu’on  peut  fixer  le 
nouveau  contrat  qui  fe  forma  entre  le  Roi  des  Fran<» 
cois  Sc  le  Peuple  , Sc  que  j’appelle  fondamental  Sç 
indeflrudible. 

L’un  s’engagea  à ne  demander  des  fecours  , que 
la  cauie  n’en  fût  évidente  Sc  jufte  , à ne  percevoir 
d’impôts  qui  ne  pourroient  jamais  devenir  perpé- 
tuels, qu’ils  ne  fufFent  défignés  & conlëntis  par  l’au*  ^ 
' tre  , lequel  auroit  droit  de  les  régir  , de  s’informer 
de  leur  emploi  Sc  de  punir  les  exadeurs. 

Si  l’aide  demandé  n’avoit  pas  le  bien  de  l’Etat 
pour  objet  Sc  une  utilité  certaine  , les  trois  Ordres , 
en  vertu  du  droit  négatif  que  ce  paâe  explique  ou 
fuppôfc  , pouvoient  le  modifier  , le  réduire  ou  le  re- 
fufer  abfolument , & il  ne  pouvoir  jamais  fe  perce- 
voir qu’en  vertu  de  les  délibérations. 

Ce  contrat  fondamental  fut  ratifié  dans  toutes  Tes 
parties  avec  les  Etats  du  Duché  de  Normandie , par 
la  célébré  Charte  aux  Normands  de  1315  , délibérée 
avec  le  Confeil  de  Louis  le  Hutin  ; Charte  qui  a été 
depuis  confirmée  par  fes  fucceffeurs. 

L’impôt  que  nos  Etats  jugeoient  à propos  d’oc- 
troyer au  Roi  ne  duroit  pas  plus  d’une  année.  îi 


tït  portoît  jamais  fur  le  fonds  ^ maïs  fur  telle  ef- 
pece  de  denrée  ou  raarchandife  qu’ils  vouloîenf 
choilîr. 

Sous  le  régné  du  Roi  Jean  eti  13^0  ^ nos  Etats 
furent  affemblés  à Pont-Audemer.  Robert  y Evêque 
d’Èvreux  , & Simon  de  Bnfîy  y Chevalier  ès  Loix , 
fes  Commiffaires  , demandèrent  qu'on  lui  oâroyât 
un  aide.  Le  Tiers-Etat  f conCentit  ^ ainfi  que  la  No- 
bleffe  y fous  condition  qu’il  pafferoit  la  célébré  Or- 
donnance en  34  articles  j rédigée  par  le  Tiers-État  ^ 
& qui  s'eft  touj'ours  exécutée  dans  le  Duché  de  Nor-s 
mandie  ; ils  y mirent  encore  ces  conditions  remar-i 
quables  : 

1**.  Que  le  fubfide  qu’ils  àccordoient  (eroit  donné 
à ferme  y par  criées  & iubhaftâtions  dues  & aecoutu-i 
mées  , au  plus  offrant  par  Villes  ou  par  Membres. 

2,®.  Qu’après  trois  mois  de  Fan  révolu  y les  Fer-*, 
miers  n'auroient  d’aéUon  contre  perfonnei 

3®.  Que  le  fubfide  fe  verferoit  tous  les  trois  moià 
en  la  Recette  des  Vicomtes  , lefqueîs  en  feroient  les 
Bailleurs  & Receveurs. 

4®,  Qu'il  ne  pourroit  être  trait  à conféquence  pouf 
l’avenir  , & qu’il  ne  pourroit  porter  atteinte  à leurs 
privilèges  générauk  & fpécials  , attendu  qu’ils  ne  font 
tenus  à faire  aide  ou  fubfide  auleuns  ee  fe  n’^efl:  en  cas 
de  néceffité  de  Farriere  ban. 

Cette  derniers  déclaration  eft  la  même,  ou  répond 
à celle  que  les  Etats  de  Normandie  avoient  faite  à 
Guillaume  le  Bâtard , trois  fiecles  auparavant. 

Les  monumens  qui  établiffent  au  iurplus  Fexçfcice 

du 
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dû  "pouvoir  8c  des  fondions  de  nos  Etats  dans 
les  ficelés  foh'ans  & julqu’au  fiecle  dernier , fon£ 
trop  connus  pour  m’en  occuper. 

J’ajouterai  feulement  j que  c’eft  à nos  Etats  que 
rUniverfité  de  Caen  doit  fon  établifTement  : cet  éta- 
blifTement  remonte  à Charles  Vl  , Roi  d’Angleterre 
êc  Duc  de  Normandie. 

Ce  furent  nos  Etats  quidemanderentl  Louis  Xîî  ^ 
m 14^9,  que  leur  Echiquier  ^ que  leur  jufice  ,£ut 
déformais  corapofée  de  Gens  de  longue  robe  , âd  infi 
tar  du  Fariement  de  Paris  jfauf  à comptlkr  huit  à 
dix  Barons  dz  chaqut  Bailliage  , dans  les  hautes 
tieres  oh  les  nouveaux  Magiftrats  auroient  befoin 
leur  affiüance. 

C’eR  à nos  Etats  qu^eil:  due  la  réforme  de 
cienne  Coutume  & la  rédadion  de  la  nouvelle, 

Ceft  enfin  à nos  Etats  que  nous  devons  une  foule 
de  biens,  & particuliérement  d’avoir  empêché  fous 
Louis  XIIÎ , la  deferiprion  ou  le  cadaftre  de  nos 
terres  ^ que  d’odieux  Trâîtanscherchoient  déjààfaire. 
Mais  pour  le  malheur  des  Peuples  , le  Cardinal  de 
Richelieu  s’avança  dans  la  confiance  de  Louis  XIII  ; 
il  prépara  ^ il  coramenÇâ  la  fubverfîon  des  mœurs  an- 
tiques. Pour  couvrir  de  chaînes  de  fleurs  celles  de 
ravilifferoent  de  la  fervîtüde  qu’il  forgeoic  en  fe-^ 
eret  pour  tous  les  Ordres  jil  tourna  infenlîblemenS 
la  Nation  vers  des  goûts  fütils.  Les  Poëres  & les 
Hifîrions  parurent.  I)es  Comédies,  des  Opéra ÿ des 
ChanîonSjdes  Bals  , des  Romans,  des  leux  d’EU" 
fant , occupèrent  la  mukitude  qui  m réfléchit  points 
Faralkie^  B 
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La  Patrie,  les  droits  de  la  Nation  furent  mis  e<g 

oubli  ; Tautorite  fut  chercher  , pour  le  perdre  , le 
Citoyen  qui  ofa  les  faire  parler  encore  , & la  vo- 
lonté d’un  Maître  abfolu  prit  déformais  la  place 
des  plus  faintes  Loix. 

Louis  XIV,  malgré  les  préjugés  qu’on  lui  avok 
' înfpirés  dans  fon  enfance  , ne  put  s’empêcher  de  re- 
connoître  le  droit  iodeAruaible  qu’avoient  les  Or- 
dres du  Royaume  , de  confentif  & d’accorder  des 
Tributs,  quand  ils  étoieot  néceffaires à l’Etat.  Ses 
Edits  de  169s  & de  170 1 , font  en  effet  terminés 
par  cette  Déclaration  : déclarons  que  par  ces  Préfen- 
tes  ù par  V êtahlijfement  de  la  derniere  Capitation  , 
HQUS  rd avons  entendu  ù n'entendons  déroger  aux  droits- ^ 
prérogatives  & privilèges  d aucun  des  Ordres  de  noir& 
Moyaume  , que  nous  voulons  maintenir  & entretenir . 

On  connoit  les  belles  Remontrances  faites  en  ces 
derniers  temps  par  le  Parlement  deParis.  Cette  Cour 
y parle  avec  beaucoup.de  force  du  trouble  & des 
inquiétudes  de  Louis  XlV , îorfqu’il  fut  queftion 
de  faire  enregiftrer  fon  Edit  du  Dixième  en  lyio. 
Certes  , le  paffage  que  je  viens  de  tranfcrire  , dé- 
montre feul  que  ce  Monarque  étoit  bien  perfuadé 
qu’il  ufurpoit  le  droit  de  la  Nation  î II  la  refpec- 
toit  encore  affez  pour  craindre  qu’elle  ne  voulût  en 
réclamer  Fexerdce , qu’elle  ne  refuiat  de  payer  des 
ïmpofitions  non  accordées  niconfenties  dans  lesAi- 
femblées  de  fes  Repréfentaos. 

Je  m’arrête  à ces  monumens  S:  à ces  faits  que  je  pour- 
rois  accumuler , & je  me  réfume  fur  ce  premier  point, 


la  Province  de  Normandie  aïe  droit  d’avoir  une 
a^flemblée  des  trois  Ordres.  Ce  droit  remonte  à Pé- 
poque  de  Pécabliflement  des  Normands  ; il  a été 
confirmé , en  1104  , par  Philippe  Augufte , lorfqu  il 
eut  conquis  le  Duché  fur  Jean  Sans  Terre  ; il  a été 
continuellement,  exercé  fous  nos  Ducs  & fous  nos 
Rois.  Louis  XlV  Pa  formellement  reconnu  dans  fes 
Edits  de  1695  & de  1701 , & d’ailleurs  en  ne  déro- 
geant dans  ces  deux  Edits  ni  dans  celui  de  1710  , à 
la  Charte  Normande  , laquelle  déclare  nos  perfpnnes 
& nos  propriétés  franches  de  tout  aide  ou  fubfide  , 
fauf  celui  de  l’arriere-ban. 

En  fécond  lieu,  dans  l’AlTemblée  de  nos  Etats; 
réfide  un  pouvoir  adif  qui  fort  du  contrat  , origi- 
naire, & ce  pouvoir  çonfifte  : 

I®.  A odroyer  libéralement  au  Roi  un  aide  , un 
fübfide  ou  un  impôt  pour  les  néceflités  urgentes  de 

«9®.  Nos  Etats  ont  un  droit  de  cenfure  générale  J 
Sc  de  là  vient  qu’ils  adreffent  au  Roi  leurs  doléances 
fur  tous  fujets , à l’effet  de  corriger , de  réformer 
ks  abus  par-tout  ou  ils  fe  trouvent  : de  çonferva- 
îion  desFranebiks,  Loix , Coutumes  & Privilèges 
des  Habitans , avec  le  Parlement  qui  en  eft  une  an- 
cienne divilion  , d’ou  vient  que  Pun  l autre  par-^ 
ticipent  à cet  égard  à la  Légifiatîon  ? 

Mais  qui  appçlloit  les  Repréfentans  aux  Etats  J 
ÇesRepréfentans  étoient-ils'choifis  par  le  Roi  ou  par 
kPeupk  ^Quifaifoit  enfin  la  répartition  desTributsi 
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C*eftunfecond  point  qu’il  eft  bon  encore  de  cQiinoîttf 
9\fant  de  parler  des  Affembl^es  Provinciales. 

I I. 

pS  îa  formation  dts  Etais,  & * la  rJpankioM 

dp  Tributs, 

Je  recueille  de  divers  anciens  Auteurs  & de  plu- 
fieurs  monuraens , que  nos  Etats  e'toient  convoqués 
dans  la  forme  fuivante. 

Dans  chaque  Bailliage , le  Grand  Bailli  ou  fon 
Lieutenant,  en  conféquence  des  Leitres  Ctoles  d^ 
Roi  qui  lui  étoient  adreffées  comme  Chet  du  Iri- 

bunal  des  Nobles , affetnbloit,  la  Nobleffe  de  fon 
territoire.  Il  décernoit  pour  cela  lesmanderoens  con- 
venables. Au  jour  marqué  , les  Nobles  envoyoïeni 
leurs  Procureurs  & Reprélentans  aux  Etats  , munis 
de  leurs  pouvoirs.  Le  Vicomte  , Juge  des  Roturiers , 

décernoit  également  Ion  mandement  dans  le  dArift 

defa  Vicomté, pour  faireaffemWerlesCorps  &Com- 

nuinamésdes  Villes  StParoifes  qui  nommoient  leurs 
Déoutés  & Repréfentans  pour  le  Tiers-Etat.  Ilsleur 
doMoient  tout  pouvoir  de  faire  le  bien  lans  p«,udt- 
cier  à leurs  Privilèges  & Pranchifes.  Les  Eveques  de 
îa  Province , chacun  dans  leurs  Diocefes , procédoient 
de  la  même  maniéré  à VéUaion  de  leurs  Repûtes. 
Tous  ces  Repréfentans  réunis  au  jour  indique  tor- 
moient  nos  Etats.  Ilss’affembloientpourl’ordinaire, 

dans  les  derniers  temps  de  leur  tenue,  au  Palais  Ar- 
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fîîiépifcopal  de  Rouen  , dont  Tancienne  falle  a con^ 
tinue  de  s’appeller  la  Salle  des  Etats.  La  cloche 
nommée  George  d’Amboire  , Ibnnoit  long-tems  la 
veille  êc  le  jour  de  leur  première  féance , pour  en 
avertir  le  Peuple.  Une  mefle  (olemneile  étoit  chantée 
|e  jour  même  ^ ou  les  Reprelentans  des  trois  Ordres 
âfliftoient,  & la  même  Cloche  annoiiçoic  la  clôture 
de  leur  Affeniblée, 

C’eft  ainii  que  dans  les  Paroiffes  , la  Cloche  prin^^- 
çîpale  eft  encore  fonnée  pour  avertir  les  Habitans 
de  venir  délibérer  aux  Affcmblées  générales  qui  fs 
tiennent  dans  les  Eglifes.  On  ne  croiroit  pas  que 
cet  antique  ufage  doit  pourtant  Ton  origine  à la  tenue 
de  nos  Etats. 

On  voit  au  Procès-verbal  de  ceux  de  la  Pro^. 
vince  convoqués  au  Pont- Audemer , fous  le  régné 
du  Roi  Jean  , en  1350  , que  le  Tiers-Etat  feul  étok 
compofé  de  cent-vingt  Repréfentans , fans  ceux  qui 
n’y  font  pas  nommés.  ïl  ne  paroit  pas  que  le  nombre 
pour  chaque  lieu  en  fût  bien  déterminé.  Cependant 
f obîerve  que  la  Ville  de  Rouen  , comme  Capitale  ^ 
étoit  la  (eule  qui  eût  cinq  Députés,  Les  Villes  les 
plus  confidérables  , après  celle-lâ  , en  avoient  trois; 
les  moindres  deux  ; les  Bourgs  fuivant  leur  étendae, 
les  (impies  Paroiffes  deux  ou  un. 

îi  étoit  alfcz  indifférent  que  les  Repréfentans  des 
trois  Ordres  fuffent  pour  chacun  d’eux  plus  ou  moins 
nombreux.  La  raifon  en  eft,que  les  opinions  devoieot 
s'y  compter  par  ordre  , Sc  non  par  tête  ; ainfi  la 
Nobleffe  & le  Peuple  j ou  le  Clergé  & la  NabldTe  ^ 


fc  réunifiant  au  même  avis  formoi^nt  la  Délibéra- 
tion. 

Ce  n’étolt  donc  pas  le  Roi  qui  nommoît  les  Reprl- 
fentans  des  trois  Ordres , c^étoit  la  Nation , en  vertu 
du  droit  dérivant  du  premier  Contrat  ; & de-là  cette 
extrême  confiance  ^ & ce  refpeâ  qu'elle  eut  toujours 
pour  les  Délibérations  prifes  & arrêtées  par  les  Re^ 
préfentans. 

Les  formes  qui  étoient  gardées  avant  que  nos  Etats 

donnafient  leur  afieotiment  ^ à l’aide  ou  fubfide  de-» 
mandé , étoient  Amples, 

D’abord , les  deux  Commiflaires  du  Roi,  qui  ou^ 
vroient  la  première  Séance  , commençoient  par  leur 

préfenter  un  cahier  , tant  du  principal  de  la  Taille, 
que  des  frais  de  recouvrement , crues , ou  augmenta-» 

lions , taillon  , fortifications , èiO  perçus  aôuelîe-» 
ment  dans  Pétendue  de  la  Province.  Puis  ils  deman-' 
doient  au  nom  du  Roi , dont  ils  préfentoient  les  Let^ 
très , telles  fommes  de  nouvelle  Impofition  pour  etrç 
employée  à telle  chofe.  Les  deux  Commifiaires , re- 
tirés , les  trois  Ordres  en  conféroient  entr’eux.  Ils 
l’accordoient  en  tout  ou  en  partie , par  provifîon  , Sc 
fans  préjudice  aux  droits  de  la  Province  ; & comme 
Je  Roi  demandoit  toujours  affez , l’exercice  rare  que 
nos  Etats  faifoient  de  leur  droit  négatif  pour  cette 
partie  , n’étoit  jamais  dangereux.  Il  étoit  même  utile 
au  Roi , en  ce  fens , que  les  années  fuivantes , cette 
modération  étoit  un  de  revenir  à de  nouvelles, 
demandes. 


tes  trois  Ordres  dre/Toient  chacun , ou  fous  enfeitî- 
i)le,  les  cahiers  de  leurs  dole'ances  fur  tous  les  abus. 
Les  Commifîaires  du  Roi  prenoient  le<3;ure  de  ces 
cahiers  ou  repreTentations  ; ils  paflbient  les  articles 
qui  leur  paroilToient  devoir  être  accordés  en  ces  ter- 
tnes  : Et  en  font  les  CommifTaires  d’avis.  Ils  ren-» 
voyoient  au  Roi  ceux  plus  délicats  ou  plus  difficiles. 
Le  Roi  répondoit  lui-même  à chacun  des  articles  de 
ces  cahiers  qui  ’étoient  renvoyés  aux  Etats  , & ces 
réponfes  publiées  éclairoient  le  Peuple  dans  tous  les 
Ordres. 

Cela  fait,  les  Tréforiers  de  France,  qui  étoîent  dé- 
légués , Sc  coraparans  aux  Etats  , prenoient  enluil« 
leur  Comraiffion  ou  Mandement  pour  percevoir  l’aide 
accordé.  Ils  en  faifoient  une  première  divifion  fous 
les  yeux  des  Etats  quand  ils  ne  l’avaient  pas  fait 
eux-mêmes  entre  les  deux  Généralités  ; Rouen , qui 
Comprenoit  alors  celle  d’Alençon  & de  Caen.  La 
première  compoléc  de  vingt-trois  Eledions  , portoiî 
une  fois  plus  du  taux  de  l’augmentation  que  la  fé- 
condé compofée  feulement  de  dix. 

Les  Tréforiers  de  France  envoyoîent  aux  Elus  les 
Commiffions  des  Etats,  en  vertu  des  Lettres-Patentes 
cnregiftrées  dans  les  Cours  & qui  1 ’étoient  fans  délai, 
îefquelles  permettoient  alors  la  levée  de  la  nouvelle 
împofitioD.  Les  Élus  faifoient  faire  du  tout  ledure  au 
Peuple  affemblé , à jour  d’ Audience  , & à l’entrée  de 
leur  lurifdiâion.  Ils  communiquoient  enîemble  pour 
la  répartition  générale  dans  leur  Eledion  , félon  qu’il 
y avoit  hauiïe  & rabais.  Ils  avoient  égard  aux  mal- 
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heürs  arrivés  dans  les  Bourgs , Villages  Sc  Çam- 
pagnes  dans  le  courant  de  Panne'e.  Ils  en.  drefToient 
des  Procès-verbaux  ; ils  faifoient  des  informations^ 
des  enquêtes , du  nombre  des  pauvres  & des  gens 
nécefTiteux , qu’il  étoit  juftedenepas  impoler  à chaque 
Heu.  Ces  infonfiarions , ces  enquêtes,  extrêmement 
fommaires  ^ fervoient  de  réglé  pour  impofer  plus  ou 
moins.  A huit  jours  delà  , la  répartition  finale  étoiè 
faite  en  leurs  Sieges  , de  matin  à jeun , à la  pluralité 
des  voix,  & quelquefois  en  préfence  d’un  Commif« 
faire  des  Etats,’ 

Quand  cette  opération  étoit  finie  pour  la  Taille,- 
qui  fous  Louis  XIII  ne  montoit  pas  encore  à cinq 
millions  pour  tour  le  Royaume,  les  Élus  s’afiuroient 
de  la  folvabilité  des  Receveurs  , donnoient  les  Man- 
demtns  par  les  Paroifiès,  en  vertu  de  la  Commifiion 
de  nos  Etats  pour  Paffiette  de  la  fomme  que  chacun 
devoir  porter.  Les  Paroifiiehs , avec  leurs  Colledeurs 

Commiflajres  , procédoient  de  fuite  à la  réparti- 
îîon  de  la  Taille  de  chacun.  Quant  aux  Impôts  fut 
les  Villes,  il  y en  avoit  beaucoup  qui  s’afFermoienS 
avec  une  certaine  folemniié. 

Rien  n’ étoit  moins  enibarrafFant  qu’un  pareil  or- 
dre, & le  fceau  du  teros  fembloit  devoir  en  garantie 
la  durée  ; mais  Richelieu  avoit  conçu  un  nouvraiî 
plan-  On  rçait  que  le  defpotifine  étoit  Ton  idole  : ii 
fçut  profiter  des  troubles  inrérieurs , femer  la  difeor- 
de  entre  les  divers  Corps  de  l’Etat,  qui  jufque-là 
avoient  été  confiamment  urds  pour  les  mieux  divifer, 
pour  élever  ceux-ci  fur  les  débris  de  ceux-là,  Sc  ns 
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rien  îaiffer  (ubSftef  3 pour  ainli  dire , de  Fanden 
vernement.  En  vain  laNoblefîe  redoubla  d’efforts 
en  1^50  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats  Gé- 
iie'raux,  le  Prince  de  Condé  retenu  par  la  crainte  de 
îa  Cour  & par  l’autorité  du  Parlement , n’ofa  la  (er- 
vir  j & manqua  d’être  facrifié.  Mais  tout  fut  perdu  ^ 
îorfque  Richelieu  s’avifa  de  de'puter  par  les  Pro*^ 
vinces  trente-cinq  Intendans  de  juftice,  & l’adminiC* 
tration  fut  réellement  changée  du  tout  au  toute 
G’eft  par  cette  marche  que  ce  Minière  & Ton 
fucceffeur  j ég^alement  abhorrés  des  Peuples,  par^ 
vinrent  à faire  difparoître  les  Affemblées  d’Etats 
dans  une  grande  partie  du  Royaume  , êc  celle  de 
cette  Province. 

Louis  XIII  & Louis  XIV  ne  les  Supprimèrent  pas 
par  des  Edits;  ils  feavoient  que  leur  autorité  n’alloif 
pas  jufques-là  ; ils  firent  mieux , ils  laiffsrent  fubfîfteî? 
le  droit  pour  Tintérêc  des  Peuples  & pour  le  leur^ 
ils  fê  contentèrent  de  rendre  ce  droit  inutile  par  1« 
fait , en  ne  permettant  plus  qu’il  fût  exercé- 

Cependant  les  Peuples  virent  bien  que  c’étoit  là  îs 
but  de  Richelieu  , en  créant  les  Intendans  de  iuftîce< 
Tous  'les  Ordres  réclamèrent  contre  l’innovation. 
Enfin  j en  1648  , une  Déclaration  du  Roi  fuppfimâ 
ces  Envoyés  mal  voulus  de  tous^  C’étoit  ainfî  que 
les  peignoit  le  célébré  Talon  , Avocat^Général  au 
Parlement  de  Paris  : on  ne  les  regarde , difoit-il , 
que  comme  des  Valets,  des Partifans. Leurs  fondions 
font  odieufes.  Ils  font  parîifans  & traitans  inîcreffés 
aux  affaires  dans  lefquelks  on  les  a conftitués  Juges,» 
Faralids,  G 


grc.  ( Lifez  les  Mémoires  de  M.  Talon , folio  5 , pag; 
102,  èi  fuivantes. 

Ges  Intendans  ne  tardèrent  pas  à être  re'tablis  ; 

on  les  fupporta  difficilement.  Jamais,  jufqu  à ce  jour, 
leurs  iucceffeu.rs  n’ont  encore  pu,  quelques  biens 
qu’ils  aient  voulu  faire  , & qu’ils  aient  fait , effacer 

entièrement  dei’efprit  des  Peuples  Pefpece  de  tache 
attachée  à leur  origine* 

Depuis  cette  fubverfion  des  anciens  principes , le 
pouvoir  des  Intendans  n’a  pas  ceffe  d augmenter. 
Leur  Jurifdiaion  s’eil  étendue  infenfibkment  aux 
dépens  de  toutes  les  autres , & des  privilèges  de  tous, 
les  Ordres..  Ils  font  prefque  devenus  femblables  aux 
miffi  dominki  des  Rois  de  la  première  race  : ils  l’ont 
eux-mêmes  fi  bien  fenti,  qu’ils-  ont  commencé  , fous 
k feu  Roi , à fe  faire  qualifier  de  Monfeigneur  dans 
les  Requêtes  qu’on  leur  a préfenté. 

Â ce  moyen  , les  Elus  fubordoonés  auparavant  â 
nos  Etats , & à la  Cour  des  Aides  qui  en  fut  tirée 
fous  Charles  V , n’ont  prefque  plus  été  dépendans 
que  des  Commiffaires  départis.  C’eft  fous  leur  inlpec- 
tion  qu’ils  continuent  de  participer  aux  fondions  de 
répartiteurs  de  certaines  Impofitions  ; & pour  la  for- 
me, un  ou  deuxTréforiers  de  F rance  font  encore , dit- 
on  , d’inutiles.  Chevauchées  avec  l’Intendant  de  la 
Généralité  : tel  eft  à-peu-prèsNpétat  aduel  des  chofes. 

Je  vais  maintenant  oppofer  la  Conftitution  des  Af- 
femblées  Provinciales , nouvellement  créées , à celleg 
établies  dans  le  Berry  & dans  la  Guienne,  en  177^  > 
gc  toutes  deux  à l’affembléc  de  nos  Etats.  Ce  pa- 
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%allele  fera  mieux  fortir  leurs  vraies  différences^ 

I I L 

'JJfmhlks  Frovînciaks  du  Berry  ù de  la  Guknm: 

Le  Roi  les  établit , l’une  en  1778,  l’autre  en  1779* 
Le  nom  de  M,  Neçker  , attaché  à ces  deux  époques  , 
rappellera  long-temps  Ton  heureufe  adrainiftration. 

Ce  Miniftre  eût  confeillé , fans  doute  , le  rappel 
des  Etats  dans  les  parties  delà  France  qui  avoienc. 
le  droit  d’en  avoir  de  particulières  , fi  les  opinions 
fâçheufes  , lemées  autour  du  Trône  depuis  un  fiecle, 
lui  avoient  permis  de  propofer  efficacement  ce  rap- 
pel, Ne  pouvant  mieux  faire  , & pour  arrêter  cepen- 
dant  des  vexations  fecrettes  , & des  exadions  pu- 
bliques , il  fut  réduit  à imaginer  une  forme  d Etats , 
fous  la  dénomination  d’Affemblées  Provinciales  ;lef- 
quelles  étant  dans  la  dépendance  âbfolue  du  Souve- 
rain, ne  pourroient  jamais  s’élever , ni  par  conle- 
quent  donner  lieu  à l’envie  de  calomnier  cette  ope- 
ration. 

Il  fe  trompa  dans  ce  dernier  pronofiie. 

On  a peut-être  exagéré  les  biens  qui  font  fortlsde 
ces  deux  Affemblées  ; mais  il  eft  fur  qu’elles  ne  pou- 
voient  manquer  d’en  produire  , fi  l’on  en  juge  par  les 
circonftances  de  leur  formation , & par  les  précau- 
tions (alutaires  prifes  parle  Roi,  pour  infpirer  aux 
Peuples  la  plus  grande  fécurité  , & aux  Membres  de 
les  nouvelles  Affemblées  la  plus  grandelconfiance. 

C 3. 


La  Magiftrature  n'en  fut  point  excîufe.M.  Neckef 

larefpeélüit  pour  crqirejque  fes  Membres  étant 
4e  grands  propriétaires,  y dévoient  être  appellés  , 
parce  qu’elle  étoit  fur»tout  jaloufe  de  coopérer  aux 
fages  réformes  qu’elle  a?oit  ü fouvent  indiqué.... 

Tous  ceux  qui  compofoient  la  clafle  du  Tiers-Etat, 
lî’y  furent  néanmoins  admis  que  comme  propriétaires 
fonciers  , & les  plus  riches  Propriétaires  furent  pré- 
férés. On  en  éçarta  les  Financiers  , même  Proprié-? 
taires  d’héritages;  &:  un  feu!  Négociant 3 graRdPro- 
priétaire  dç  terres , fe  fît  remarquer  dans  la  lifte  des 
Membres.  Pourquoi  cette  extrême  attention  dans  le 
choix  l Ne  féroit-ce  point  que  l’on  aoroit  afîimilé 
l’efpri:  merçaotde  à i’efpritdc  finances, parce  que  ces 
deux  états  de  Marchand  & de  Financier  fe  rappro-? 
çhent  beaucoup  plus  qu’on  ne  le  penfe  çommuné-? 
ment  , & qu’en  effet  ils  ont  à-peu-près  le  même  in- 
téîêt , & tendent  au  même  but  ï 

Quoi  qu’il  en  foit , ileft  certain  que  M.  Necker, 
en  fécondant  Içs  vues  bieofaifantes  du  Roi , ne  vou- 
loir , en  formant  ces  AfTemblées , que  procurer  au 
Peuple  le  plus  grand  bien.  Il  eft  certain  qu’il  ne  fon-^ 
geoît  pas  à propofer  à la  plus  haute  Nohlefîe  , au 
Clergé  , à des  Magiftrats , à de  grands  Propriétaires 
enfin  , de  fc  réunir  pour  être  les  vils  inftrumens  du 
fife  , pour travâilkr contPçux-mêmes,en  lui  fournif» 
faut  les  moyens  de  hâter  des  augmentations  ou  de 
nouvelles  împofîtions.  Ces  Citoyens  de  toutes  les 
Chftes  en  avoienî  pour  garant  h promafte  du  Roi  - 
ui-même  , dans  Farçide  ^ d^^sxirréts  de  foa  Çonfeifî 


w Sa  Mâjeûé  veut  qu’ii  ne  (oît  verfé  à Ton  Tréfot 
Royal,  que  la  même  fomme  qui  y entre  maintenant, 
provenant  des  Irapofitions , deduêlion  faite  des 
frais  de  recouvrement,  ainfi  que  du  montant  des  dé^ 
charges  & modérations  , des  fecours  qu’elle  accorde 
en  moins  impoté,  Sc  en  atîeliers  de  charité.» 

D’après  une  pareille  difpofition , les  Membres  des 
(deux  Aiïemblées  de  Berry  8c  de  Guienne , appellés 
à faire  du  bien,  dévoient  aifément  l’opérer , fous  les 
yeux  du  Roi  Sc  de  fon  Miniftre  intégré.  Tant  qu’iî 
fut  en  place,  on  put  defirer  de  toutes  parts  les  mêmes 
çtablifTemens.  On  celfa  de  les  efpérer  après  fa  retraite, 
Sc  celles  de  MM.  Fleury  Sc  d’Ormeffon. 

Cependant  trois  ou  quatre  ans  s’écoulent.  Tout-à-^ 
coup  un  vuide  ipimenfe  fe  fait  fentir  dans  les  Finan- 
ces. On  cherche  le  remede  : Sa  Majefté  ordonne  une 
A Semblée  de  Notables, 

Ces  Notables,  efirayés  du  déficit , demandent  à 
voir,  à vérifier.  On  difcuie  une  foule  d^objets.  Le  pro-* 
jet  d’établir  en  tous  lieux  des  Provinciales  (emblables 
à celles  du  Berry  Sc  de  Guienne,  eft  annoncé.  M, 
de  Calonne  expole  quç  depuis  quinze  ans , le  Gou- 
vernement a fait  d’inutiles  dépenfes  pour  parvenir  à 
lin  cadaftre  des  biens,  afin  d’opérer  une  répartition 
plus  égale  des  Impofitions  ; il  afîbre  que  l’on  n’en  peuç 
attendre  leiuccès,  que  de l’établifTement  d’une  AlTeni- 
blée  Provinciale , dans  les  pays  qui  ne  font  point  régis 
par  des  Etats.  Le  bien  que  ces  Afiémbléesavoient  pro.^ 
curé  dans  le  Berry  Sc  dans  la  Guienne,  flatte , ébloyiî 


encore.  Dans  l’efFroi  que  caufe  l’annonce  du  vuîdel 
, réparer  , parmi  tant  de  fujets  importans  propofés 
à leur  délibération  , les  Notables  n’examinent  point , 
& rétablifî'ement  propofé  eft  auffi  tôt  réiolu. 

Comment  croire  qu’il  pourroit  fortir  quelques 
biens  à l’avenir  de  ces  établifTemens  ? la  pofition 
n’étoît  plus  la  même.  Pouvoit-elîe  revenir  ? En  1778, 
& jufqu’en  1782,  les  Finances  avoient  été  régies  par 
un  grand  homme  de  bien  ; on  devoit  tout  attendre 
de  Ion  génie , de  fon  travail  & de  fa  probité  connue  : 
mais  en  178^  que!  revers , & quelle  alFreule  fîtuation  * 
Il  falioit  donc  admettre  de  nouvelles  Impofitions.  Ce 
devoit  être  évidemment  comme  inftrumens , comme 
agens  de  la  filcaîité,  que  les  nouvelles  Provinciales 
dévoient  fe  former  & opérer.  Ce  n’étoit  plus  pour  faire 
du  bien  aux  Peuples,  comme  dans  le  Berry  $c  la  haute 
.Guienne  : c’étoit  pour  en  tirer  de  l’argent , c’étoit  pour 
procéder  au  cadaftre  de  leurs  biens  , comme  l’avoit 
annoncé  lui-même  , & fans  détour , M.  de  Calonne. 

Ainfi  les  Afferoblées  de  M,  Necker  avoient  pour 
but  d’alléger  le  poids  des  Impofitions  établies , non 
de  les  augmenter  ; de  faire  difparoître  les  abus  & les 
traitans,  non  de  les  alimenter.  Et  au  contraire,  les 
Provinciales  de  M.  de  Calonne  dévoient  commencer 
un  cadaftre  pour  afleoir  l’Impôt  Territorial , qui 
alloit  entacher  à jamais  les  propriétés.  C’étoit  fous 
leurs  aufpices  que  cet  autre  Impôt  defaftreux,  le 
Timbre,  devoit  s’introduire  encore  : fous  quels  figues 
plus  finiftres  de  tels  établifTemens  pouvoient-ils  donc 
fe  montrer  aux  Peuples } 


Mais  voyons  fî  en  effet  il  y a quelque  diffe'fent® 
entre  les  deux  AfTemblées  Provinciales  de  M.Necker^ 

& les  AfTemblées  Provinciales  aâuelles  de  M.  de 
Caloone. 

I V. 

Affemhlies  Provinciales  de  Normandie» 

M.  de  Calonne  a ajouté  à la  création  des  Airem-»* 
biées  du  Berry  & de  la  Guienne  , les  AfTemblées 
d’Eledions  ou  de  Département,  qui  y font  inconnues^ 

Il  a rendu  ces  AfTemblées  fecondaires , dépendantes 
de  la  grande  Provinciale.  Il  a donc  fallu  divifer 
chaque  Généralité  en  un  certain  nombre  d’Eledions, 
pour  avoir  fur  tous  les  points  du  territoire  , & de  ' 
proche  en  proche,  des  Argus  pour  la  fikalité;  & 
afin  que  ces  AfTemblées  , les  grandes  & les  inférieu- 
res, fufTent  continuellement  alimentées , M.  de 
Calone  en  a inventé  d’une  troifieme  forte  \ ce  font  les 
Afîemblées  Municipales  dans  chaque  paroifTe  des< 
Villes 5c  delà  Campagne.  Le  Syndic  doit  à celles-là 
préfider,  Ton  Guré.  Trois  ,fix  ou  neuf  MananspayanS 
lo  liv.  d’impofitions  foncières  , peuvent  la  compoler. 
Ce  font  des  furveillans  donnés  au  Syndic  , aux  Sei- 
gneurs 5c  aux  Curés,  5c  d’ailleurs  une  refTource  pour 
les  opérations  du  cadaftre. 

Ce  cortège , qui  eft  un  petit  diminutif  des  Provins 
cia  les  , doit  régler  la  contribution  des  riches  Pro- 
priétaires. Tls  font  formellement  exclus  de  ces  petits 
Comités  inquifiteurs  , attendu  qu’il  faut  être  Habitant 
^ Propriétaire  tout  enfsmble , 5c  que  tous  , gu  la 
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plus  grande  partie  des  Seigneurs  St  propriétaîtei  j 
demeurent , comme  l’on  fixait , & comme  le  fçavoit 
très- bien  M.  de  Calonne  , dans  les  Villes^ 

Il  y a là  la  ns  doute  un  renverfement  d’idées  qui 
étonne  : mais  ce  qui  ne  doit  pas  moins  l'urprendre  ^ 
c’eft  que  fi  les  f rovinciaies  fupérieufes  8c  inférieu- 
res fubriftent  dans  trois  ans  j elles  iie  feront  vrai- 
fcmblablement  Compofées  alors  j que  de  Manans 
payant  lo  1.  d’impofitions  foncières.  Je  m’explique^ 
Les  Affemblées  Municipales qui  ont  été  tenues 
le  même  jour  dans  les  Villes  & les  ^Campagnes  ^ 
fans  avertiffement  j fans  annoDces  , fans  ordre  dire^ 
aux  Syndics  de  les  convoquer  de  îa  parc  de  qui  que 
ce  foit;  en  un  mot  ^ fans  formes ^ 8c  ob  le  très- 
grand  nombre  de  Vropriétaires  demeurans  dans  les 
Villes,  ni  les  Curés  n’onî  ®u  garde  de  fe  trouver  ^ 
ces  Affemblées  , dis-je , n’ont  guere  été  compofées 
que  de  petits  Fermiers,  de  Bedeaux  j de  Journaliers  2 
or  les  Provinciales Supérieures  & inférieures,  ren- 
trant les  unes  dans  les  autres  ^ devant  s’engendret 
réciproquement  & fe  régénérer  tous  les  trois  ans  ^ 
comment  les  Afl’emblées  à futur  pourroient-elIeÉ 
n’être  pas  compofées  de  ces  feu! s gens- là  ? 

Il  fembloit  ^ d’après  le  Réglement  du  Roi , 
l’Ordonnance  de  M.  l’Intendant  qui  le  modifie  8t 
l’explique , que  la  méthode  à fuivre  étoit  précifé- 
ment  l’inverfe  de  celle  qu’on  a fui  vie.  Les  Afiem- 
blées  Municipales  auroient  dû  former l’Affembléed’E- 
lésion  ou  de  Département , 8c  celle-ci  la  grande  Elec- 
tion Provinciale,  Alors  ces  Affemblées  fe  feroient  vé- 
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îitabîerhcnt  engendrées  les  unes  des  autres  : mais  là 
grande  Eledion  a formé  les  petites.  Par-tout  M.  dë 
Calonne  a üiivi  fidèlement  la  dodrine  des  contraires. 

Au  refte  il  le  falloit  ; puifiqu’il  ne  s’agiflbit  pas 
de  donner  au  Peuple  des  Reprefentans  ; mais  au  fife 
des  Comrnis  J des  Vérificateurs,  de  grands  Collée- 
îeurs  , pour  commencer  à monter  Pefira3fante  ma-» 
chine  qu’il  préparoit. 

On  voit  pardà  que  les  Âflemblées  ProViodales  di4 
Berry  Bc  de  la  Guienne  n’ont  guère  de  commun  avec 
les  Provinciales  aduelles  que  le  nom.  M.  de  Galonné 
à converti  Un  établifiement  excellent  dans  Ton  prin- 
cipe ^ en  un  établiffement  d’efpionage  dont  les  trai»* 
tans  ont  certainement  dû  le  félidteré 

Il  y a encore  cette  autre  différence  entre  les  pro-^»’ 
eédés  de  M.  Necker  & les  fîsns  ; que  celui-là  aurok 
rru  faire  un  outrage  aux  Magiftrats , en  ne  les  appeU 
iant  pas  aux  Àffemblées  du  Berry  &:  de  la  Guienne^ 
ail  lieu  (^ue  M.  de  Calonne  a eu  foin  de  les  en  exclure 
par  le  fait  en  cette  Province.  Aucun  Magiffrat , quoi- 
que tous  , ou  la  plupart  J foieot  de  grands  Proprié- 
taires, n’y  ont  été  appelles  par  les  ordres  du  Roi.  Si 
le  nom  de  deux  ou  trois  des  Magiftfats  des  Cours  a 
néanmoins  paru  dans  la  lifte  des  Membres  , c’eff 
qu’ils  ont  bien  voulu  venir  à ces  Provinciales  en 
fous  ordre  , 6c  n’en  ayant  pas  affeï  profondément 
médité  fans  doute  , le  but  ultérieur. 

Enfin  on  n’a  pas  promis  aux  Provinciales  de  M.  de 
Calonne  ce  qu’on  avok  promis  aux  Provinciales  ds 
M.  Necker  ; feavoir,  que  les  Impofîtion^  ne  ferokus 
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pas  augmentâmes  ; c’étoit  là  ce  qui  dcvoît  fixef 
inattention  de  tous  les  Citoyens. 

Comment  donc  un  grand  Prélat , Confeilîer  d’hoa^ 
neur  né  au  Parlement  de  Normandie , comment  d’au-- 
très  Prélats,  non  moins  refpedablcs , une  Noblefle 
antique  & fieie  de  fon  origine , des  dignitaires  Ecclé- 
fiaftiques , des  gens  diftingués  dans  l'ordre  du  Tiers- 
Etat,  appelles  pour  compofer  ces  Provinciales,  n’ont^ 
ils  pas  vu  que  , ce  qui  étoit  ailleurs  un  bienfait  eii 
d'autres  circonü'ances  , étoit  en  ce  moment,  pour  la 
Province , l’annonce  de  l’anéantiflemeni  du  plus  beaii 
de  fes  droits  , celui  d’avoir  une  Affemblée  d’Etats? 
Comment  n’ont-ils  pas  fenti  que , par  leur  filence  fur 
la  nécefijté  de  convoquer  ces  Etats  , ils  méritoîent  le 
jufte  reproche  d’avoir  aidé  à violer  le  contrat  fonda- 
mental des  Tributs , à l’anéantir  même , en  fe  conftî-^ 
tuant  volontairement  les  inftrumens  du  fîfc  contré 
leurs  Concitoyens , & au  préjudice  des  droits  & des 
privilèges  des  Peuples  ? 

Ç’a  été  pour  les  Provinces  qui  n’ont  point  d’Af- 

femblées  d’Etats  que  les  nouvelles  AfTemblées  ont  été 
créées.  Or  la  nôtre  a les  liens  , & l’on  a vu  jufqu’oîi 

ils  remontent. 

Les  Membres  de  ces  Provinciales  ne  font  pas  plus 
les  Repréfentans  du  Peuple  , que  l’Académie  ou  les 
trois  Ordres  des  Citoyens  le.  rencontrent  ; que  les 
Bailliages  ob  il  le  trouve  des  Nobles  , des  Clercs  St 
des  Roturiers  ; que  les  autres  Corps  ainli  compofés  : 
il  n’y  a . il  ne  peut  y avoir  de  vrais  Repréfentans  do 
la  Nation  que  ceux  qu’elle  a librement  choiüs.  Lo 
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Roi  a nommé  les  Membres  des  Provinciales , ils  font 
àfes  ordres  comme  les  Procureurs-Syndics , lesGref- 
fiers  lont  des  gens  filcaux  î des  Commis  à (es  pges. 

Si  l’on  dit  qu’une  moitié  a nommé  l’autre  , je  ré- 
ponds que  ce  n’a  été  que  pour  le  Roi , & P»r  Ion 
autorité  qu’elle  a élu.  AITuréraent  le  Peuple  conyo, 
qué  dans  l’ancienne  forme,  n’autoit  jamais  choiù 
pour  (es  Rspré(entans  des  F inanci  ers,  des  Marchands, 
fans  autre  propriété  que  leur  porte-feuille , ou  qui 
n’auroient  eu  qu’une  très-petite  propriété  foncière  ,, 
des  Contrôleurs  des  ades , Sec, 

Et  pour  mieux  graver  dans  TeCprit  de  tous  les 
Membres  des  Provinciales  cette  affligeante  vérité  , 
qu’ils  ne  font  rien  que  des  Agens  du  fife  , mftîtues 
contre  le  général  des  Citoyens , voyez  à quel  étrange 
cérémonial  on  les  a affujettis  avec  kCommiffaire  dé- 
parti , dont  il  faut  qu'ils  attendent  Sc  reçoivent  hum- 
bîement  les  ordres  ! 

Ce  Commiffaire  départi  refie  en  effet  le  Supérieur 
4es  Provinciales.  Je  vais  le  prouver. 

Je  lis  PEdk  de  leur  création  , & je  trouve  qu’il 

leur  donne  ; . 

La  réparation  Sc  l’afliette  de  toutes  les  ImpoGtions 

foncières &petfonnelles;les  chemins  , les  réparations 
d’Eglife  & de  Preshytere. 

La  faculté  d'intervenir  par  les  Procureurs-Syndicj 
des  AfTemblées  Provinciales  & de  Dlftriâ  en  toutes 
affaires  , qui  pourront  intéreifer  la  Province  & ks 
Piflrids  qui  la  compofenr. 

13  U faculté  défaite  au  Roi  des  repréfentations,d« 
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lui  adreïfef  Ses  projets  otiîes,  fafis  qo'e,  fous  pré- 
téxte  defdites  reprefentations  ou  projets , l’affieîte 
& le  recouvremeut  des  Inipofitions  établies  , ou  qui 
pourront  i’être  ^ 'puiffçnt  éprouver  pi  obilade  ni 
délai  ü;,  /' 

♦iEîifin  c'eft  fous  Pautorité  du  Roi  k deion  Confci| 
gùk'les  nouvelles  Provinciales  doivent  opérer. 

Mais  i'Edit  qui  annonce  aux  Peuples  des  ImpOf 
fitions  à futur , a-t-il  pourvu  ces  alTemblées  d'une 
jprifdi^ion  j 'd’un  droit  de  commandement  néceffairq 
pour  rexécuiion  de  ce  qu'elles  auront  réfolu  dans  le 
départefeient  qu^iî  leur  conféré  ? Non.  Cette  jurif- 
diâ'ion‘demeure  enriere  aux  Commiffaires  départis  9 
ôu  aux  Inîendans,  Ce  font  donc  eux  qui  ordonne- 
ront , qui  auront  4 réforme  ou  iâ  révifion  de  leur 
travail. 

Il  fuit  déjà  de  cette  obfervation  que  les  Mèm* 
bres  des  nouvelles  Affemblées  ^ foit  Evêques  , Ab- 
bés ^ Gens  de  la  plus  haute  qualité , Nobles,  ^Avo- 
cats, &c.  (ont  réduits  6c  bornés  par  leur  conftitutioii 
même,  à jouer  un  rôle  purement  paffif  & très-Iubal- 
terne. 

En  effet  , la  fonâion  de  Répartiteur  étoit  çon- 
fée  par  nos  Etats  , comme  je  l'ai  montré  ci-devant 
aux  Elus  dans  chacun  leur-Diftriff.  Ces  Elus  avoient 
du  moins  une  jurildiâion , k n'en  auroient-ils  pas 
eu  , il  l'auroient  empruntée  de  celle  de  nos  Etats  9 
dont  ils  exécotoient  les  Mandémens  ,les  Commif- 
iions  6c  les  ordres. 

La  différence  tentre  les  Provinciales  k les  Elus  eft 
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donc  kl  fenfîbîe,  & toute  à Tavantage  de  ces  atî*^ 
çiens  Tribunaux. 

Or  , qu’eft-ce  que  de  pareils  établiflerpens  > 

Ce  fera  toujours  aux  ComqïifTaires  départis  qui! 
faudra  adreflér  des  Requêtes  pour  obtenir  des  dimi- 
nutions. Ces  Requêtes  feront  renvoyées  comme  pas 
le  pafle,  aux  Controleurs , aux  Direâeurs  des  Finan? 
ces.  Tous  les  abus  feront  à ce  moyen  confervés. 

Et  ou  donc  cft  pour  le  Peuple  l’avantage  d’avoir 
des  ÂflTemblées  ou  fes  Procureurs  , fes  Repréfentans 
îie  font  pas,  & ne  feront  pas  ? Je  vois  là  de  nouveaux 
Agens  qu’il  faudra  qu’il  paie  pour  mieux  l’opprimer 
peut-être. 

Sans  Jurifdiaion  qui  oblige,  pourra-t-on  traduire 
devant  elles,  le  Curé  , le  Seigneur , les  Particuliers 
^ la  Coramunauté.^  lorfqu’il  s’agira  de  réparations 
d’Eglife  & de  Presby  tère  ? Mais  cette  compétence  a 
toujours  appartenu  au  Juge  ordinaire,  & au  Parle- 
ment fur  l’appel  Veut-on  la  leur  enlever , pour  la 
faire  paffer  aux  Intendans  f 

Dans  quels  cas  encore  les  Syndics , auxquels  on 
donne  une  influence  fi  marquée , interviendront-ils 
dans  les  Tribunaux?  On  l’ignore.  Une  Affemblée  in- 
termédiaire, compofée  de  quatre  ou  fîx  Membres, 
fera  Juge  de  l’exercice  de  cette  faculté.  Dieu  veuille 
que  ces  Syndics  n’en  abufent  pas  pour  fervir  leurs  amis, 
ou  eux-mêmes  ! Mais  qui  paiera  les  dommages  & in- 
térêts , les  dépens  , fi  les  Syndics  viennent  à fuccom- 
ber  f L’Edit  n’en  dit  rien.  Ce  fera  infailliblement  les 
ïiabitans  du  Difirid  ou  delà  Province  ; & voilà  ua| 


«sotivcîîc  furcharge  , ajoutée  aux  frais  énormes  qu’il 
faudra  payer  aux  Comralffions  Fifca^es.Car  leurs  Syn# 
dics  ne  trouveroient  pas  bon  , apparemment,  qu’oa 
touchât  aux  appointemens  an  miels  qui  les  vouent  à 
h Fifcalité,  qu’on  les  privât  de  ees  appointemens 
pour  acquitter  la  condamnation. 

Il  èft  vrai  que  les  Provinciales  pourront  faire  des 
Repréfentations  au  Roi.  Mais  qu’on  me  dife  quel 
fruit  eft  réfulté  de  celles  des  Cours  du  Royaume  ? 
Doit-on  en  attendre  un  plus  grand  des  leurs  ? Si  des 
Corps  antiques  formés  par  la  Nation  elle-même 
ont  eu  tant  de  peine  à fe  faire  entendre  , fi  les  exils 
& les  emprifonnemens  des  Magiftrats  ont  été  fi  fou** 
vent  le  prix  de  leur  zele  Sc  de  leur  inébranlable  fer^ 
Hieté,  le  moyen  de  croire  que  les  mêmes  Repréfsa- 
tations  dans  la  bouche  d’une  Aflémblée  purement 
pafîive , dont  les  Mmiftres  n’ont  rien  à craindre , 
qu’avec  un  mot  ©n  peut  faire  taire , feront  plutôt 
■êc  plus  favorablement  accueillies  ? 

Ce  n’étoit  pas  a fiez  de  cette  faculté  ; on  leur  en 
a donné  une  autre  , dont  M.  Necker  ne  fe  feroit  pas 
tvifé.  Les  AfTemblées  aâuelles  pourront  faire  & 
adrefler  au  Roi  des  projets  utiles. 

Autrefois  nos  Etats  réclamèrent  avec  force  contre 
les  Partifans  inquiets  êc  Jaloux  de  la  profpérité  de 
l’Empire , qui  pour  anéantir  infenfiblcment  toute 
liberté  Nationale,  & changer  la  confiitution  du 
Royaume  , fe  permettoient  des  Conf’eils  & des  pro- 
jets défafireux.  C’eft  par  leurs  Auteurs  que  l’on  vif 
fuccefîivement , fous  les  régnés  de  Henri  IV , do 
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touîs  XÏIÎ  , de  Louis  XIV  , les  Droits , les 
cliifes  & les  Privilèges  des  Peuples  fulpendus , & en- 
fin , rais  en  oubli.  Le  nouveau  reflbrt  politique  qu® 
l’on  établit  là  ^ ne  fervira-t-il  pas  de  meme  à com- 
promettre plus  fûrement  un  jour , nos  propriétés,  d® 
certains  Corps , de  certains  Tribunaux , & les  Cour® 
fouveraînes  elles-mêmes? 

Il  doit  être  permis  de  s’en  allarmer.  La  politiqus? 
cft  une  lime  lourde  , dit  M.  de  Montelquieu , qui 
tient  à bout  de  tout.  Il  lerable  que  M.  de  Calonns 
n"â  autorifé  ces  projets  , que  pour  un  projet  plus 
grand , & aulTi  funefte  à la  Normandie  que  fes  Pro* 
vinciales. 

Suppofons  qu’elles  puiffent  acquérir  quelque  cou- 
fiftance , qu’ après  avoir  fervi  au  premier  débrouille- 
fnent  du  Cadaftre  , oû  nè  les  congédie  pas,  parc® 
qu’elles  pourront  fervir  encore  à concourir  à de  nou- 
velles innovations.  Les  Traitans  qui  en  font  Sc  qui 
en  feront  toujours  Membres  , & des  hommes  ambi- 
tieux , amateurs  de  nouveautés  , manqueront-ils  de 
ïnoyens  pour  bâtir  alors  des  projets  deftruêleurs  , 
for  le  prétexte  fpécieux , & toujours  allègue  de  pro- 
fets  utiles , d’amélioration  du  bien  public , de  refor-^ 
mes  (âlutaires  defirées  des  Peuples. 

Le  nouveau  relTorc  politique  peut  être  employé  à 
tout.  Il  peut  rendre  parfaitement  inutiles  les  repré- 
sentations des  Cours  quand  le  Miniftre  le  voudra. 
Elles  demandent  une  chofe  conforme  à la  Loi.  Les 
Provinciales  n’en  penfent  pas  ainli , ôc  en  demandent 
une  autre  : voilà  une  excellente  répoafe  ; de  la  dit» 
çorde  de  les  rivalités  élevées. 
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Rendons  cecî  plus  fenfible  par  une  li^potiefe , 
feule  puifTe  lupple'er  à la  foule  de  celles  que  cha^' 
cun  peut  faire. 

Les  Cours  Souveraines  dé  la  Province  par  leur^ 
Arrêts  de  vériScation  de  l’Edit  des  nouvelles  Af- 
femblées  , leur  ont  défendu  dv  faire  aucuns  Abonner 
mens  3 aucuns  Emprunts  ^ fîooo  en  vertu  d’ÈditSj' 
Déclarations  ou  Lettres-PaienteS  duement  ou  îibre-i 
ment  enregiftrées.  On  çonnoît  l’atcacfiement  de  nos 
Magiftrats  aux  faineà  maximes , Bc  Ton  craint  qu’eri 
faifant  des  Abonoemenà  avec  les  Provinciales,, 
îi’inquietent  les  Membres^  Leur  zeîe  & leur  réfîf-' 
tance  eft  auffi  un  pefant  fardeau^  que  les  Traitans 
fupportent  depuis  loog-tems  avec  impatience.  Ot 
quel  plus  infaillible  mojren  que  celui  des  projets 
utiles  pour  y parvenir  ? « 

Je  Cuppofe  que  ces  comrtîilÈôns  fifcates  acceptent 
FAbonnement  propofé  par  le  Minière  des  Êinances ^ 
d’après  le  projet  qu’on  leur  aura  fait  faire  , cotnme' 
utile  a tous  , quoiqu’il  en  réfuîte  une  furcharge  dè 
trois  millions  pour  la  Province.  Cependant  elles  f 
mettent  pour  condition  , que  le  Roi  lèvera  les  mo-* 
dificatîons  des  Cours  par  des  Lettres-Patentes. 

Ces  Lettres  feront  en  eiet  expédiées  & envoyées^ 
elles  annoncent  le  vœu  des  commiffions  fifcales  pour 
FAbonnement  ; mais  de  deux  cfiofes  Fune  : ou  leâ 
Magiftrats  refuferont  d’y  obtempérer , ou  ils  y eon^-* 
fentiront.' 

En  ce  dernier  cas,  les  Peuples  furchargés  lesac-' 
tùCeront.  Les  Membres  des  Provinciales  fe  difculpe- 
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ront  aîfément  de  tout  reproche;  car  pourquoi*?  diront^ 
ils  5 les  Cours  Souveraines  n’ont-elles  pas  réfifté  ? 
Pourquoi  ont-elles  enregiUré  ? nous  (bmroes  des 
Re'partiteurs,  des  Vérificateurs , & nous  opérons  en 
vertu  des  Loix  vérifiées. 

Au  fécond  cas,  c’elt  à-dire  , fi  les  Magiftrats  re- 
fufent , les  menaces  & les  jufîions  ne  tarderont  pas  à 
arriver.  Pendant  ce  tems , les  Commiffions  fifcales 
relieront  tranquillement  à leurs  polies.  Les  orages  ne 
feront  pas  pour  elles.  Vient  enfin  Pinliant  où  les  Ma- 
gilirats  étant  peints  au  Monarque  comme  des  rebelles 
qui  s’oppofent  au  bien  , lui  dira-t-on , qu’il  veut  faire, 
on  le  portera  à févir  contr’eux  par  l’exil  & les  em- 
prilonnemens.  Eh  ! pourquoi  tout  cela  ? Parce  que, 
attentifs  à conferver  les  droits  & les  franchi  (es  da 
Peuple , les  Magiftrats  n’auront  pas  voulu  reconnoître 
îbn  vœu  dans  le  projet  d’une  Commilîion  fifcale, 
nommée  par  le  Roi  contre  le  vœu  de  ce  Peuple. 

J’exagere  peut-être  les  craintes  ; le  tems  feul  nous 
apprendra  li  elles  étoient  fondées. 

Combien  donc  le  rappel  de  nos  Etats  tranquillife- 
roit  la  Province  & le  Roi  lui-même  fur  les  biens 
qu’il  médite  ! Plus  de  foupcons  , plus  d’ombrages , la 
confiance  renaîtroit  pour  toujours,  & il  n’y  a point 
d’efforts  dont  nos  Etats  ne  fuffent  capables  pour  fe 
diliinguer  dans  la  crife  préfente,  point  de  facrifices 
qu’il  ne  dût  attendre  de  fon  bon  Peuple  de  Nor- 
mandie ( I ). 


( I ) Paroles  dw  Rgî  dans  le  voyage  qu’il  a fait. 
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D’après  cet  apperçu , le  Leâeur  peut  juger  fî  ce 
fi’eft  pas  une  vraie  dérifion  que  d’avoir  comparé  de?^ 
Comm lirions , des  Eleâions,  ou  des  Etabliffemens 
purement  fifeaux , à l’ AlTemble'e  ancienne  de  nos  Etats  ; 
de  publier  avec  alîeâation  & de  faire  imprimer  que 
la  Province  a,  dans  ces  Commiiïions,  des  Repréfen- 
tans  ; mais  c’eft  ici  peut-être  le  chef-d’œuvre  de  la 
politique.  Cependant,  aucun  des  Membres  pourroit- 
il  en  être  tiré  pour  former  les  Etats  Généraux  ? Non, 
ou  déformais  les  Etats  Généraux  feroient  à la  nomi-- 
nation  du  Roi. 

N’eR-ce  point  pour  arriver  â ce  but  qu’elles  ont 
' ^té  créées  ? Ah  ! s’il  en  étoitainfi,  une  poignée  d’in- 
dividus , fous  le  titre  impofant  Sc  trompeur  d’AlTem-- 
blécProvinciale,  auroit  par  Ton  fait  concouru  à anéan- 
tir les  droits  & les  privilèges  des  Peuples  dont  elle 
fe  diroit  faulTement  le  Procureur  & le  Repréfentant  r 
le  Royaume  entier  auroit  perdu  Tes  Etats  Généraux 
par  Pétablifferaent  de  ces  AfTemblees , dont  la  réunion 
en  une  feule  ne  formeroit  jamais  qu’une  Alfembléu 
d’OlEciers  fifeaux , fous  la  direâion  des  Com^miffaires 
départis  dans  les  Provinces , & ou , fi  les  Princes 
êc  Pairs  daignoient  defeendre,  ils  ne  pourroient  pas 
plus  reconnoître  rAlTemblée  de  la  Nation  y que  cettô 
Nation  fes  Repréfentans. 


